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Togo / Encore 45 jours d’État d'urgence sanitaire :
PPrreennddrree dduu tteemmppss ppoouurr mmiieeuuxx ccoommbbaattttrree llee mmaall
Le 1er Avril dernier lors de

son adresse à la nation, le chef
de l'Etat Faure Gnassingbé
avait pris la décision de
décréter un Etat d'urgence
sanitaire pour une durée de 3
mois. Cette mesure est inter-
venue suite au premier cas de
covid-19 enregistré au Togo
le 6 mars 2020 et qui a
contraint le gouvernement à
mettre rapidement en place
une cellule de gestion de
riposte contre ce virus invisi-
ble et mortel.

Des mesures draconiennes
telles que la fermeture des
frontières, l'instauration d'un
couvre-feu, du bouclage de
certaines villes, la fermeture
des établissements scolaires

ont été prises.
Ces restrictions de liberté

ont été imposées aux popu-
lations pour éviter la propa-
gation du virus. Le gouverne-
ment avec la coordination de
la gestion de riposte contre
le covid-19 ont mis ensemble
des équipes de veille qui
contrôle l'évolution de la

maladie. C'est fort du cons-
tat selon lequel il y a eu sta-
bilisation de la maladie dans
le grand Lomé que le couv-
re-feu et le bouclage des
villes ont été levés.

En revanche, le gouverne-
ment dans son rôle qui est le
sien en collaboration avec la
coordination chapeauté par

le colonel Mohaman Djibril
ont pris des mesures pour
rappeler que la levée de ces
restrictions ne signifie pas la
fin de la pandémie. Les
Togolais ont donc l'obligation
de vivre avec la maladie en
adoptant toujours les gestes
barrières.

Aussi le gouvernement a-t-
il pris la décision de sauver
l'année scolaire en rouvrant
les établissements scolaires
dans le strict respect des
mesures barrières et en ren-
dant le port de masque obli-
gatoire. L'Etat d'urgence
étant arrivé à son terme le 2
juillet dernier, nombreux sont
les Togolais qui étaient dans
l'expectative de constater sa
levée définitive. Or, la pan-

démie du coronavirus n'est
pas encore maitrisée. Au
regard des cas constatés dus
au covid-19 ces dernières
24 h, étant conscient qu'il
faut intensifier la sensibilisa-
tion pour briser la chaîne de
contamination, le gouverne-
ment a décidé que l'Etat
d'urgence sanitaire soit pro-
rogé de 45 jours. Ce qui sup-
pose que cet Etat d'urgence
prendra donc fin le 16 août
2020.

Si le gouvernement a déci-
dé de proroger l'Etat d'ur-
gence sanitaire, c'est pour lui
permettre de continuer par
mettre en œuvre les mesures
qui ont été prises pour lutter
contre cette pandémie.

Nouvelle Opinion

Le Président Faure Gnassingbé

Togo/Lutte contre le Covid-19:
LLeemm iinniissttrree YYaarrkk pprréévviieenntt lleess ggeennss qquuii ssee

ssoonntt rreenndduuss ddaannss lleess ppaayyss lliimmiittrroopphheess
Les autorités togolaises ne

baissent pas les bras dans la
gestion de la riposte contre le
Covid-19. Depuis le 6 mars
date à laquelle le premier cas
dû au virus du corona a été
détecté au Togo, le gouverne-
ment ne cesse de prendre des
mesures idoines pour éviter sa
propagation.

C'est ainsi que les frontiè-
res ont été fermées avec
l'instauration de l'état d'ur-
gence sanitaire décrété par
le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé le 1er avril der-
nier. A cet effet le gouverne-
ment a pris la mesure de
mettre en confinement de 14
jours, toute personne entrant
sur le territoire national.

La mesure de confinement
reste de vigueur dans le
pays  étant donné que l'Etat
d'urgence a eu une rallonge
de 45 jours.

Dans le même ordre d'i-
dées, le Ministre de la sécuri-
té et de la protection civile,
le Gal Yark Daméhame,
dans un communiqué en date
de 2 juillet, a ainsi rappelé
que toute personne qui se
rend dans un pays limitrophe
pour diverses raisons non
officielles notamment enter-
rement, mariage, etc…, sera
soumise aux mesures de

confinement de 14 jours, à
ses frais, dès son retour au
pays.

Le Ministre Yark
Daméhame informe égale-
ment que des instructions sont
données aux personnels des
forces de défense et de
sécurité pour la stricte appli-

cation de cette mesure.
Le rôle que joue le ministre

Yark Daméhame dans cette
crise sanitaire est détermi-
nant en ce sens qu'il ne lésine
pas sur les moyens pour la
lutte efficace contre cette
pandémie.

Alassani A. Gal Yark Damehame, ministre de la Sécurité et de la Protection civile

Assemblée nationale/ 1ère session ordinaire de l'année 2020 :
Chantal TTsègan rrassure dde ll'objectif aatteint ppar lles ddéputés

La première Session
Ordinaire de l'année
2020, s'est achevée le
lundi 29 Juin dernier. Elle
avait été ouverte le mardi
3 mars 2020, conformé-
ment à l'article 55 de la
Constitution de la IVème
République togolaise.
Cette session a été mar-
quée par le vote du projet
de loi portant autorisation
de la cession de tout ou
partie de la participation
de l'État dans le capital de
la Nouvelle Société
Cotonnière du Togo
(NSCT). 

Cette rencontre a été
une occasion pour la
Présidente de l'assemblée
nationale Chantal Yawa
Dzigbodi TSEGAN, de
faire le bilan des 4 mois de

travaux dans le contexte
particulier de la pandémie
du Covid-19. 

Il ressort donc que, cette
première session ordinaire
de l'année 2020 a été mar-
quée par 8 séances pléniè-
res. Selon Mme Tsègan,
l'objectif a été atteint avec
5 projets de loi qui ont été

adoptés et une résolution.
Il faut souligner qu'au

cours des travaux, la repré-
sentation nationale a
répondu à la requête du
procureur de la
République sur la levée de
l'immunité parlementaire
du député Agbéyomé
KODJO conformément à

l'article 53 de la
Constitution. 

Il y a eu également l'a-
doption du projet de loi
portant règlementation de
l'exercice de la profession
d'ingénieur au Togo. Cette
adoption dénote de la
détermination des élus du
peuple à assainir une pro-
fession en émergence.

Avec l'engagement des
députés, notre pays s'est
doté d'un cadre juridique
qui lui permettra désor-
mais de répondre aux stan-
dards internationaux en
matière de législation et de
réglementation sur l'utili-
sation sûre et sécurisée du
nucléaire. Ceci dans un but
pacifique avec des intérêts
dans plusieurs domaines. 

Nouvelle Opinion

Mme Yawa Tsègan, présudente de l’Assemblée nationale
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Réhabilitation du bâtiment du CEG Kasséna :
LLeess ccaaddrreess ddee llaa llooccaalliittéé eennggaaggééss ppoouurr uunnee éédduuccaattiioonn ppoouurr ttoouuss

de France au Togo trouve
qu'en mettant en place un
montant différencié entre les
hommes et les femmes bénéfi-
ciaires, la charge souvent
importante laissée aux fem-
mes pour s'occuper des per-
sonnes dépendantes du foyer,
enfants mais aussi personnes
âgées, est aussi allégée.

Ses modalités de déploie-
ment 

A travers ce programme,
l'Ambassadeur de France au
Togo estime que les modalités
de déploiement ont permis
non seulement de le rendre
accessible à tous  dans les
délais très courts mais aussi de
contribuer à la sécurité sani-
taire des populations grâce au
respect des mesures barrières
indispensables en cette pério-
de inédite de crise pour Togo
et le monde entier.

C'est dire aujourd'hui qu'à
travers cette crise sanitaire où
tous les pays ont tenté de ren-
forcer leurs systèmes d'accom-
pagnement sociaux existants,
le Togo a su mettre en place
selon l'Ambassadeur de
France au Togo, un bon  méca-
nisme qui est remarqué par
bon nombre dans le monde
entier.

Elom

Soutien de la France au programme " Novissi " actualisé :
Voici lles vvéritables mmotivations 

Depuis quelques mois, le
monde entier est secoué par un
véritable virus mortel qui détruit
tout sur son passage. Connu sous
le nom de Covid-19, ce mal a
mis à terre l'économie des
nations avec des répercutions
sur le vécu des Hommes. Face à
cette situation, les dirigeants du
monde entier  ne sont pas restés
les bras croisés. Dans la foulée,
d'importants efforts ont été
déployés à tous les niveaux pour
venir à bout de ce mal.

Au plan national, le Chef de
l'Etat Faure Essozimna
Gnassingbé à travers son lea-
dership a instauré un Etat d'ur-
gence sanitaire suivi du couvre-
feu dans les préfectures
connaissant de forts taux de
cas confirmés. Suite à cette
décision, il a été initié le pro-
gramme "Novissi" pour soutenir
les togolais vulnérables dont
les sources de revenus auraient
été affectées par la mise en
place du couvre-feu.

Un programme qui a fait ses
preuves sur le terrain et qui
malheureusement a été suspen-
du suite  à la levée des mesu-
res de bouclage des villes et
du couvre-feu. Vu ses proues-

ses sur le terrain, la France à
travers l'Agence Française de
Développement (AFD) reste
déterminée à accompagner le
Togo dans la lutte contre la
Covid-19. D'où son soutien à la
réactualisation du programme
" Novissi " qui a été concrétisé
par une signature de conven-
tion de financement d'un mon-
tant de 3 millions d'euros. Afin
de mieux comprendre  les véri-
tables raisons qui justifient ce
soutien de la France, notre
rédaction est revenue sur cette
signature qui a lieu le 30 juin
dernier à la Résidence de
l'Ambassade de France au
Togo.

" Novissi " est né de la volon-
té du Chef de l'Etat à accom-
pagner les Togolais les plus
vulnérables dans la lutte contre
le Covid-19. Pour ce faire, le
gouvernement a opté pour une
approche entièrement digitale,
qui a permis d'atteindre direc-
tement les bénéficiaires par les
paiements mobiles tout en
garantissant la traçabilité et la
transparence. Par rapport à
cette approche du gouverne-
ment, la France a été impres-
sionnée par l'ensemble du
dispositif qui a apporté une

réponse favorable à la crise
actuelle. Ce qui explique son
soutien aux côtés du gouverne-
ment togolais. Un partenariat
qui s'inscrit dans le cadre de l'i-
nitiative " santé en commun "
qui vise à appuyer le volet
socioéconomique du plan
national de riposte contre le
Covid-19.

C'est un appui qui vient s'a-
jouter à celui de l'Union
Européenne qui a mis à dispo-
sition du trésor public togolais,
depuis le mois de mai, plus de
6 milliards de FCFA pour soute-
nir les mesures adoptées par le
gouvernement contre la pan-
démie et ses effets écono-
miques. Si la France a décidé
d'appuyer le Togo à lutter
contre le mal, c'est dire que "
Novissi " a impressionné sur
toutes les lignes. Tout en reve-
nant sur son efficacité sur le
terrain, la France estime que
c'est un programme exemplai-
re à plusieurs titres à savoir :

La rapidité de son déploie-
ment 

Dès son lancement le 8 avril,
soit 8 jours à peine après le
début de l'état d'urgence, le
dispositif " Novissi " d'après

l'Ambassadeur de France au
Togo, Marc Vizy était déjà
opérationnel. Il a été émer-
veillé du fait que le gouverne-
ment togolais a su le rendre
effectif au bénéfice des popu-
lations les plus vulnérables, afin
de traiter l'urgence écono-
mique en complément de l'ur-
gence sanitaire et ceci dans
des délais records.

Son universalité
Pour  Marc Vizy, ce pro-

gramme fait  partie des rares
dispositifs d'accompagnement
social rendu éligible à l'ensem-
ble d'une population, y compris
et tout particulièrement, les
populations du secteur infor-
mel.

Son approche sensible au
genre

A ce niveau, l'Ambassadeur

Les officiels lors de la signature de la convention 

Pour permettre aux élèves du
CEG de Kasséna d'être dans de
bonnes conditions d'étude, les "
cadres de Kasséna " ont fait par-
ler d'eux à travers la rénovation
d'un bâtiment scolaire. Une
œuvre qui s'inscrit dans la pour-
suite des efforts consentis par le
gouvernement en matière de
l'éducation pour tous.

La réception de ce nouveau
bâtiment a eu lieu le vendredi
3 juillet dernier. A cette céré-
monie, on notait la présence
des responsables en charge de
l'éducation, des représentants
des cadres du milieu, des chefs
traditionnels ainsi que des
bénéficiaires qui sont les élèves
et les enseignants dudit éta-
blissement.

Construit en 1974, le bâti-
ment du CEG Kasséna était

dans un état délabré, le mur
démoli, le sol et le toit endom-
magés  depuis plusieurs mois.
Une situation qui a amené les
cadres du village de Kasséna
réunis dans la plate forme "
Cadres de Kasséna ", a initié
ce projet de rénovation.

D'un coût  total de 4200000
FCFA, les travaux qui sont exé-
cutés par les ouvriers locaux,
ont consisté au renouvellement

de la charpente et de la tôle,
à la rénovation des parties du
mur en fissure, au renouvelle-
ment du plancher et à la pein-
ture. Tour à tour, Amoussou
Kasségné  représentant du
préfet de Tchaoudjo et de
l'inspecteur de l'éducation du
secondaire, ainsi que  le maire
de la Commune de Tchaoudjo
2, Kiliou Kokolou ont remercié
tous les cadres du village de
Kasséna qui ont oeuvré pour la
rénovation de ce bâtiment.
Pour eux, la réalisation de ce
projet mettra les apprenants
dans de bonnes conditions d'é-
tude et surtout à l'abri des
intempéries.

A l'endroit des bénéficiaires,
ils les  ont invités  à plus d'en-
tretien. Etant en période de
lutte contre la propagation du

coronavirus, ils n'ont pas man-
qué de les sensibiliser sur la
pandémie de l'heure et de les
inviter  au respect  des mesures
barrières imposés par le gou-
vernement.

Pour Mme Tchangaï Adjoa
Dao et M. Agnékitom Mana
Bowaï Bernard représentants
tous les cadres du village de
Kasséna, ont profité de l'assis-
tance pour remercier l'ensem-
ble des cadres de la localité
pour leur participation et sur-
tout les ouvriers locaux qui ont
permis la réalisation de ce
joyau. Ils ont  indiqué que cet
acte se situe dans la politique
du chef de l'Etat Faure
Essozimna Gnassingbé en
matière de l'Education pour
tous.

Kodjovi

Coupure du ruban inaugural                                       Une vue du batiment 
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Agriculture : 
Trois vvilles ddu ppays bbientôt ddotées dd'abattoirs mmodernes

Conscient que l'agriculture
est un maillon essentiel pour la
relance de l'économie au Togo,
le gouvernement sous les auspi-
ces du Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé a mis en place des
mécanismes susceptibles de
booster ce secteur.

C'est dans cette optique
que des innovations ont été
apportées dans ce domaine
par le ministre en charge de
l'agriculture. L'élevage n'étant
pas laissé en marge, des villes
comme Atakpamé,

Niamtougou et Dapaong vont
être dotées d'aires d'abat-
tage modernes pour très bien-
tôt.

Le ministre de l'Agriculture,
de la production animale et
halieutique, Noël Bataka ras-
sure que ces ouvrages auront

pour vocation d'améliorer la
capacité et la qualité de pro-
duction de viande dans ces
villes. Selon lui, l'objectif est
de mettre un terme aux abat-
toirs clandestins qui pullulent
présentement.

Koutéra Bataka a expliqué
qu'à terme, il s'agira de ren-
forcer la sécurité de la pro-
duction et de mieux protéger
les consommateurs.

Selon les informations, les
travaux seront réalisés dans le
cadre du Projet d'Appui au
Secteur Agricole (PASA) sur

financement IDA. Ceux-ci s'ins-
crivent dans le cadre des tra-
vaux qui ont été réalisés à
Kara, à Kpalimé et à Sokodé.

Pour la construction de ces
ouvrages le ministère Bataka
lance un avis d'appel d'offres
jusqu'au 31 juillet 2020, pour
attribuer le marché à des
entreprises qualifiées. Une
initiative qui devrait permett-
re aux populations d'avoir une
viande de qualité dans ces
villes.

Lynda Dalikou

Noël Koutéra Bataka, ministre en charge de l’Agriculture

Politique des grands travaux :
LLee TTooggoo eenn vvooiiee ddee ddéésseennccllaavveerr llaa mmaajjoorriittéé  ddeess zzoonneess rruurraalleess
Désenclaver les zones rurales

sur toute l'étendue du pays,
telle est la volonté du Chef de
l'Etat et l'ensemble de son équi-
pe gouvernementale. Ainsi il a
été réalisé entre 2016 et 2018
d'importants travaux  qui ont
permis de réhabiliter plus de
2500 pistes rurales.

Aujourd'hui, avec cette
politique de grands travaux
qui est lancée depuis quelques
années, un nouveau cap est en
voie d'être franchi par les
premières autorités du pays.
Ceci dans le but de faciliter

l'émergence rapide de pôles
régionaux  générateurs  de
croissance.

Ainsi 4000 km de pistes

rurales et 400 km de routes
seront construites, avec pour
objectif ultime de rendre tou-
tes les communautés accessi-

bles par la route. Une vision
du Chef de l'Etat qui s'inscrit
dans sa politique de grands
travaux. Car le développe-
ment d'un pays passe toujours
par la construction des routes.
Raison pour laquelle, il entend
poursuivre ses efforts au cours
de sa nouvelle mandature afin
de moderniser davantage ce
réseau qui a déjà embelli la
capitale et les villes de l'inté-
rieur du pays. Une vision qui
se remarque déjà sur le ter-
rain avec le lancement ces
derniers jours, des travaux de
dédoublement de la

Une piste rurale

Placée sous le thème " L'après
Covid-19 en Afrique : La straté-
gie gagnante de la transition
inclusive, sociale et écologique ",
la Conférence Internationale sur
les Entreprises Sociales et la
Responsabilité Sociétale (CIES-
RES-Togo) a eu lieu les 29 et 30
juin dernier. Cette rencontre a
été suivie de façon virtuelle par
l'ensemble des participants pour
raison de la crise sanitaire.

Initiée par Victoire Tomégah
Dogbé, Ministre en charge du
Développement à la base, de
l'artisanat et de l'emploi des
jeunes, et l'ambassade des USA,
cette rencontre virtuelle de
deux jours a tenu toutes ses pro-
messes avec plus de 800 parti-
cipants, dont 22 pénalistes de
09 pays. Mme Victoire
Tomégah-Dogbé, sous l'autorité
avisée du Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé, a toujours œuvré
pour la promotion  de l'entre-

preneuriat qui reste une des
priorités du gouvernement.
C'est fort de ce constat que le
Président Faure a placé la jeu-
nesse au cœur du Plan National
de Développement (PND) afin
de mieux assurer son insertion
socio-économique à plus de 70
%. Au cours des travaux, la
ministre Victoire Tomégah-
Dogbé a expliqué combien l'en-
treprenariat  doit être social et
inclusif.

La ministre du

Développement à la base, a
saisi cette opportunité pour ras-
surer que l'un des leviers de
réduction de la pauvreté reste
la promotion de l'entrepreneu-
riat à la base.

Selon elle, cet entrepreneu-
riat social ou communautaire,
est favorable pour des bénéfi-
ces, des retombées pour la com-
munauté comme l'accroissement
des revenus pour les plus dému-
nis et la création d'emplois pour
les jeunes. C'est pourquoi face

au thème choisi, la ministre n'a
pas manqué d'appeler les uns
et les autres à la solidarité afin
de relever le défi après cette
période de Covid-19. La
Ministre est convaincue que ceci
leur permettra de mieux orien-
ter les investissements. Elle a
émis le vœu ardent que les
grandes entreprises accordent
de l'importance à leur respon-
sabilité sociale.

Mme Victoire Tomégah-
Dogbé s'est toujours illustrée
positivement en matière de l'en-
treprenariat qui est gage de
réduction de la pauvreté. Elle
ne lésine pas sur les moyens
lorsqu'il s'agit principalement
de l'emploi des jeunes qui
représentent un taux important
de la population. C'est ce qui
justifie d'ailleurs la réussite de
cette rencontre virtuelle avec
une forte mobilisation des parti-
cipants.

Kodjovi

Mme Victoire Dogbé-Tomégah

CIESRES-Togo et Covid-19 :
Mme VVictoire DDogbé oopte ppour  ll'entreprenariat  ssocial eet iinclusif

Nationale 5 (Lomé-Kpalimé,
120 km) qui vont être exécu-
tés par le groupe EBOMAF.
Bien avant ce lancement, la
route Avepozo-Aneho (partie
du Corridor Abidjan-Lagos) a
aussi démarré depuis fin
février avec les travaux d'a-
ménagement et de moderni-
sation. Il faut dire que pour
la connectivité des zones
rurales, il sera déployé selon
les écrits du site  www.repu-
bliquetogolaise.com, un pro-
gramme pour la construction
de l'autoroute de l'Unité
(Lomé-Cinkassé), l'aménage-
ment des tronçons de la N°1
(Aouda-Kara et Sarakawa-
Kantè), la poursuite effective
des travaux de la route
Lomé-Vogan, la réhabilitation
de la route Notsè-Agou, et la
réhabilitation des voies
urbaines de la capitale et
des autres villes du pays.
Pour ce site, si plus de 680
milliards FCFA ont été investis
au cours de la dernière
décennie, c'est dire que  1
000 autres devront être
débloqués pour la réalisation
des chantiers prévus.
L'ambition du gouvernement
pour ce même site est d'at-
teindre 60% de routes revê-
tues, présentant un bon
niveau de service d'ici les
prochaines années, et  aussi
de réduire le taux des routes
en mauvais état.

Notons que le Togo dispo-
se actuellement de 11 777
km de réseaux routiers dont
environ 2101 km de routes
nationales revêtues.

Elom
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